
Colloque européen – Ax-les-Thermes 
5 et 6 novembre 2015

Installation en montagne
Les Journées de 

l’agriculture paysanne de 
montagne 

Un événement de la campagne 
« Envie de paysans ! », cofinancé 

par la Direction Générale de 
l’Agriculture et du Développement 

durable de la Commission 
Européenne sous le nom de « La PAC 

face aux nouveaux défis »



Atelier 3

« Valoriser des produits issus de la montagne 
sans tomber dans le marketing territorial »

Comment identifier un produit « montagne » ?
Définition et articulation des signes de qualités : IGP, AOC, 
marque PNR…. Que signifie la mention montagne ?  
Initiatives locales et signes de qualité. 
Quelle place pour les produits sous signe de qualité dans 
les différentes échelles de politiques ?

Les journées de l'Agriculture paysanne de montagne, Ax les Thermes, 6 Novembre 2015

Gilles ALLAIRE
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Identification produit montagne

• Provenance ? 

Ø Quelles spécificités distinctives de la montagne? Sont-elles les mêmes 
partout (homogénéité)? Quels sont leurs atouts pour telle ou telle 
catégorie de consommateurs, ou pour telle ou telle catégorie sociale?

• Qualité spécifique? 

Ø Quelles traductions qualitatives des atouts de la montagne?

• Marché spécifique? 

Ø Les produits sont identifiés par leur participation à un marché…

•  Identification par les politiques publiques?



Qualité et qualités
• La qualité est définie par des échelles de valeurs

• Qualités intrinsèques renvoient aux propriétés matérielles d’un produit en vue de son 
usage. 

– Les échelles de valeur renvoie à l’efficacité mais aussi au symbolique ou à l’esthétique 
(ex. un objet en bois). 

– La promesse de qualité se traduit dans une obligation de moyens contrôlable.

• Qualités extrinsèques ou immatérielles renvoient, elles, aux conditions dans lesquelles 
se déroulent les activités de la chaîne production-consommation et à leurs résultats 
externes (effectifs ou visés), écologiques ou sociaux. 

– Les échelles de valeurs sont d’ordre éthique, civil, social, culturel

– La promesse de qualité est une promesse de résultat difficilement ou non 
contrôlable, qui reste du domaine des principes; traduite ou réduite en obligation de 
moyens dans des standards (signes de qualité)

– Ex: Ag Bio, Commerce équitable, Indications géographiques…



Relations entre qualités intrinsèques et extrinsèques

• Les qualités « reconnues » permettent de segmenter les marchés en utilisant des 
« signes de qualité » et des mécanismes d’assurance qualité

• Les qualités intrinsèques dépendent en partie seulement du lieu ou des conditions de 
production qui ont une valeur extrinsèque (ex CE) 

– Si j’achète un produit « de montagne » est-ce parce qu’il est meilleur? Parce qu’il 
active une émotion, ou parce que j’ai ainsi le sentiment de soutenir l’agriculture 
paysanne ou la biodiversité?

• Ce qui est valorisé ce n’est pas les conditions de production en elles-mêmes mais leurs 
implications écologiques ou sociales

• Pour un marché particulier, les qualités extrinsèques ne prennent une valeur que pour 
une gamme de qualités intrinsèques



Signes de qualité et valeur intangible

• Le label AB, les indications géographiques, les marques territoriales collectives, 
diverses normes environnementales sont des signes de qualité

• Ils témoignent de promesses de qualité immatérielles qui ont des valeurs morale 
civique ou culturelle et d’un engagement des producteurs

• Cette promesse engage aussi ceux qui croient si je puis dire et peut prendre une 
valeur économique. L’acte d’achat se substitue à d’autres formes d’engagement…

• Cette valeur est intangible (ou incertaine)

• Car si un nom (Champagne, Ax-les-Thermes…) peut hériter d’une réputation 
et d’une image, le maintien de sa valeur résulte de dynamiques 
économiques et institutionnelles complexes. Il n’est donc pas garanti.



Valorisation des qualités immatérielles

• Il faut d’abord que ces qualités aient trouvé un public (un marché ou un soutien public), 
ce qui dépend de la force de conviction de leurs avocats

• S’opposent, en général, deux voies

• Une « identitaire », de conservation des caractéristiques patrimoniales du 
produit (et des paysages, de la biodiversité, de l’espèce humaine…)

– Critiquée comme repli qui peut conduire à l’obsolescence

• Une ouverte à l’innovation

– Critiquée comme conventionnalisation (abandon de la doctrine: vendre 
son âme au diable)

• Mais si ces qualités ont un intérêt reconnu par les politiques publiques ou ont une visée 
militante l’extension de leur marché va dans le sens de cet intérêt (ex; AB, montagne…)



Cas AB et commerce équitable

• Développement de ces « alternatives » via la grande distribution (1990s)
Anonymisation des circuits

Ø Coût certification tierce partie obligatoire

Ø Critique conventionnalisation

Ø Retour vers le relationnel et les biens communs

ü Certification participative

ü Territoires « bio » (ex charte et marque « Biovallée »)

ü Extension des principes équitables à des relations N-N (ex AMAPs) ou sud-sud

http://www.biovallee.fr/la-marque.html


Cas des Indications géographiques
• Distinction IG (qualité) et provenance (information). 

• IG n’est pas une pure différenciation horizontale, d’une part un lien entre origine et qualité 
intrinsèque doit en principe être démontré, d’autre part la qualité doit être perçue par le 
consommateur comme supérieure

Ø Développement d’une vision qualiticienne des projets et des cahiers des charges (modèle des 
années 90)

Ø Nombreux projets portés par les PNR dans les années 1990 ont butés sur cette question 
(ex choix de variétés non locales mais correspondant au choix des distributeurs) et des 
marchés insuffisants.

Ø Coût certification tierce partie obligatoire

Ø Réactions: 

ü Inventorier et conserver des variétés pour développer des produits de terroir (hors 
catalogues), 

ü Initiatives locales de patrimonialisation portées par des « amateurs », souvent à l’écart 
des arènes professionnelles agricoles, ou par des « néo-ruraux »

ü Diverses formes de circuit courts et de marques collectives de territoire, avec un contrôle 
direct par les participants (certification participative). Ex: Consorzio della Quarantina 



Les marques territoriales (le cas des PNR)
• Ni les marques territoriales ni les races animales ne peuvent utiliser le nom d’une IG 

existantes ou être de la nature de facto d’une IG. 

• Les PNR sont des territoires organisés autour d’un projet de développement fondé sur 
la conservation des patrimoines. À partir des 1980s, les PNR ont tenté de promouvoir le 
développement local durable, par la promotion d’un tourisme « doux », la relance 
d’activités artisanales, la revitalisation du commerce local et la recherche de débouchés 
marchands pour des productions agricoles locales. Ces orientations s’inscrivent dans les 
chartes.

• Depuis le début des 1990s, ils disposent de marques collectives (« Parc naturel régional 
» et : « Produits du Parc naturel régional des XXX »), qui peuvent être utilisées, 
respectant un règlement d’usage, par les acteurs économiques du territoire, pour 

valoriser et différencier leurs produits, services et entreprises. Ces marques sont 
la propriété du ministère en charge de l’Environnement.

• Tandis que les IG sont faites pour le commerce à distance, les marques territoriales 
sont plus adaptées pour l’identification des participants à un projet de territoire. C’est 
en ce sens qu’elles peuvent soutenir une dynamique locale. Mais il y a un coût 
d’administration et d’animation de ces marques.



La mention « montagne » et « produits de montagne

• Instituée par le règlement (UE) n° 1151/2012 et précisée par le règlement délégué 
(UE) n° 665/2014 de la Commission, la mention de qualité facultative « produit de 
montagne » peut être utilisée sur les produits agricoles (sauf vins), sous réserve que 
les matières premières et les aliments pour animaux d’élevage proviennent 
essentiellement de zones de montagne et, en ce qui concerne les produits 
transformés, que la transformation ait lieu également dans une zone de montagne 
ou dans un rayon de 30 km. Elle concerne notamment lait, viande, miel et correspond 
à des systèmes de production caractérisés par l’utilisation de surfaces en herbe.
Ce label peut coexister avec AOC ou AOP

• La mention valorisante « montagne » prévue par la réglementation française 
s’applique désormais aux produits qui n’entrent pas dans le champ d’application du 
règlement européen. Il s’agit notamment des eaux de source, des spiritueux, bières, 
pains et des plantes aromatiques. Elle peut être apposée sous réserve d’une 
autorisation administrative sur les produits dont l’ensemble des étapes 
d’élaboration, de la production jusqu’au conditionnement, sont situées dans la zone 
de montagne (avec dérogations possibles)

• A la différence des signes de qualité, ces mentions ne font pas l'objet d'une 
certification indépendante (tierce partie).



Implications pour les produits de montagne

• Il y a un problème de complémentarité ou de concurrence entre la 
mention montagne et les signes de qualité et marques territoriales

• Les signes de qualité ont une réputation en eux-mêmes qui est 
généralement supérieure à la mention montagne, néanmoins celle-ci 
peut servir à stabiliser des débouchés (lait), voire à différencier les 
terroirs au sein d’une IG

• La mention montagne peut s’allier avec une dynamique territoriale 
autour d’une marque collective


